Mai 2011 : Projet de révision de la loi de bioéthique de 2004, modèle de lettre à adresser à son député.

Objet : Projet de loi relatif à la bioéthique
Madame, Monsieur le député,
Vous êtes appelé(e) à examiner en deuxième lecture le texte du projet de loi relatif à la bioéthique. Comme vous le savez, le Sénat a introduit de nouvelles dispositions.
Ce nouveau texte est irrecevable en l’état, tant les transgressions qu’il propose sont contraires à nos principes juridiques fondateurs :
- le premier d’entre eux : la dignité due à tout être humain et en toute circonstance. L'embryon, tel que défini en France, étant considéré comme tel dès sa création et non, comme quelques textes altérés l'indiquent, après sa « constitution » ou « nidation »

- et le second : le clonage humain est un crime contre l’espèce humaine. 

Le texte, voté par les sénateurs, modifie celui adopté par les députés le 15 février dernier, notamment sur deux points  fondamentaux :
-de la levée de l’interdiction de la recherche sur l’embryon, assortie de dérogations,

- et la possibilité de création  d’embryons pour la Procréation Médicale assistée.

Ils induisent non seulement que l’embryon humain, issu de la Procréation Médicale Assistée, est désormais abandonné aux laboratoires comme matériau de recherche à des fins médicales (et non plus thérapeutiques, alors que les récentes découvertes montrent des alternatives possibles et prometteuses avec des Cellules Souches non embryonnaires), mais aussi toutes les dérives que la loi rend désormais possible:
-la fabrication et le développement d’êtres humains artificiels,
-et la production de clones humains.

L'amendement des sénateurs, fort bienvenu, qui vient interdire la production de clones homme-animal et d'embryons transgéniques, confirme à tous que le texte de loi autorisait le clonage par transfert nucléaire ; cet amendement ne mérite-t-il pas d’être complété par l’interdiction de la production par clonage d'embryons homme-homme (et même d’êtres humains créés en contrefaçon de l’ordre naturel de la genèse humaine par fusion de gamètes mâle et femelle des parents) ?
La loi française déconsidérera-t-elle la France en promulguant une Loi qui déroge totalement à ses propres engagements de la protéger d'un crime contre l'espèce humaine, inscrits au principe même de cette loi, qui, pourtant, vient y déroger en ses articles d'application ! 
Nous vous demandons instamment  d'intervenir pour introduire un moratoire qui  « interdise le clonage humain dans le code de la Santé Publique, la création d’embryons en dehors des gamètes des parents dans le cadre de leur projet parental pour la PMA, et la recherche d'embryons à des fins médicales » qui inclue toutes ces dérives, et bien d’autres non encore détectées »

Je fais appel à votre honnêteté et votre courage pour rejeter les articles contraires au respect de l’être humain et pour proposer les alternatives qui associent éthique et progrès scientifique.

Confiant(e) dans votre attachement au respect des principes essentiels qui fondent notre civilisation  et notre société humaine, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le député, l'expression de toute ma considération.
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